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Texte de la question

M. Elie Califer appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur la question de l'application de
la Charte sociale européenne dans les outre-mer. Adoptée en 1961, ratifiée par la France en 1973 et révisée en 1996,
la Charte sociale européenne est un traité du Conseil de l'Europe qui, complétant la Convention européenne des
droits de l'Homme, garantit aux individus des droits sociaux et économiques fondamentaux. Plus rigoureusement,
elle leur assure un large éventail de droits tels que le droit à l'emploi, le droit au logement, le droit à la santé, le droit
à l'éducation, le droit à la protection sociale, le droit aux services sociaux, etc. Aussi, elle met l'accent sur la
protection des personnes vulnérables comme les personnes âgées, les enfants, les personnes handicapées et les
migrants. Néanmoins, en dépit de la ratification faite du texte en 1973 par les autorités françaises, il semble qu'à ce
jour, aucune mesure n'ait été prise pour qu'il soit fait application de la Charte sociale européenne dans les territoires
ultramarins. En effet, selon les termes disposés par l'article L de la Charte, une telle application aurait nécessité des
autorités gouvernementales d'adresser au Secrétaire général du Conseil de l'Europe une déclaration faisant état de
cette dite application ultramarine de la Charte. Or en l'absence d'une telle déclaration, aucune procédure de
réclamations collectives ne semble à ce jour pouvoir être introduite au profit des droits sociaux et économiques
fondamentaux des ultramarins devant le Comité européen des droits sociaux. En conséquence de cela, il lui
demande de préciser les mesures que le Gouvernement souhaite prendre pour que la présente Charte puisse
désormais bénéficier aux territoires ultramarins et leurs populations.
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